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INVESTISSEURS EN ACTION
depuis plus de 17 ans
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Investisseurs en Action
depuis près de 23 ans

Nouvelle alerte pour la Sécurité sociale
l La dégradation de la conjoncture aggrave déjà de près de 4 milliards d’euros le déficit prévisionnel pour 2026.
l Le gel du barème des allègements de charges décidé par le gouvernement ne suffira pas pour amortir le choc.
l La Cour des comptes remet sur la table la question des franchises médicales et du transport sanitaire.

Fr
ed

 S
ch

ei
be

r/
Si

pa
 –

 S
hu

tte
rs

to
ck

 –
 G

et
ty

 Im
ag

es
/iS

to
ck

ph
ot

o

Allemagne L’envolée des cotisations sociales 
pèse lourdement sur l’économie // P. 5

Automobile Renault réaffirme son ancrage 
espagnol après un accord syndical // P. 19
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L a planète brule et nous regardons ailleurs. 
La formule date de 2002 et avait été pronon-
cée par Jacques Chirac en Afrique du Sud, 

à l’ouverture d’un Sommet de la Terre. Elle reste 
hélas d’actualité : le réchauffement de la planète se 
confirme d’année en année, avec des températures 
« hallucinantes » en Europe pour un mois de mai, 
selon le mot des climatologues. Copernicus, 
­l’organisme européen, craint deux années record 
en 2026 et en 2027 (phénomène El Niño).

Il serait faux de dire que rien n’a été fait, surtout 
sur notre continent. La preuve en est qu’un collectif 
de scientifiques conseillant le GIEC a récemment 
écarté le scénario du pire, celui d’un réchauffe-
ment global aux alentours de +4° à + 5 °C d’ici à 2100. 
C’est grâce aux énergies renouvelables (et à une révi-
sion à la baisse des projections démographi-
ques). Mais la perspective reste bien celle de tempé-
ratures à +3,5 °C.

Les climato-sceptiques nous font perdre un 
temps précieux, y compris économique. Ceux qui 
se réjouissent d’un Donald Trump opérant un 
virage à 180 degrés sur la transition énergétique 
s’en mordront les doigts quand les dégâts seront 
tels qu’agir deviendra urgentissime. Ces derniers 
mois, certaines entreprises ont sorti ce sujet de 
leur comex : elles ont tort. Le blocus d’Ormuz est 
d’ailleurs un autre allié objectif de la décarbonation.

La lutte contre le dérèglement climatique est très 
difficile pour deux raisons : elle suppose de privilé-
gier le long terme par rapport au court terme, ce 
qui n’est pas naturel, comme l’illustre l’image de la 
grenouille dans la bouilloire ; chaque pays a peu 
d’intérêt à agir s’il craint que les autres ne le feront 
pas (aléa moral). C’est la raison pour laquelle la 
France doit bien davantage organiser son adapta-
tion à un réchauffement inévitable qu’elle ne le fait.
— Dominique Seux

La grenouille dans la bouilloire

Le secteur du transport routier en crise

TRANSPORT C’est l’un des effets domino de la guerre au Proche-Orient. Avec la forte hausse des prix du carburant, les transporteurs routiers sont plus 
que jamais en souffrance. Les défaillances se multiplient dans l’Hexagone, frappant même de belles PME et des ETI historiques du secteur, comme Pedretti. 
Les aides du gouvernement sont jugées à la fois insuffisantes et tardives par le secteur. « Le carburant représente 30 % de nos coûts. Quand il augmente de 40 %, 
ce n’est pas un simple accroc mais un choc majeur », alerte Florence Dupasquier, la présidente de la Fédération nationale du transport routier. // Page 25

 // Page 2

Tourisme 
Airbnb enrichit 
son offre pour 

doper ses revenus // P. 18

Finance Les banques 
d’affaires américaines 
animent le mercato 
parisien // P. 27

événement

Bataille autour 
des milliards 
de l’intelligence 
artificielle

Les salariés de Samsung qui 
menaçaient de faire grève ont 
obtenu un bonus massif pour 
continuer à produire des puces
// PP. 16-17

problème étant, qu’en face, le prix 
de la défense resterait quasiment 
inchangé, menant à une asymé-
trie alarmante entre glaive et 
­bouclier. Corriger une seule faille 
coûte en moyenne de l’ordre de 
10.000 euros de main-d’œuvre, en 
comptant la détection, le dévelop-
pement du correc­tif, les tests et 
le déploiement. Soit un rapport 
d’environ cent ­contre un pour 
l’attaquant. D’autant que ce der-
nier paie une fois mais peut viser 
un nombre illimité de cibles. Alors 
que chaque organisation doit, elle, 
payer pour chaque correction. 
// Page 23

La puissance de Mythos fait craindre 
une explosion des cyberattaques
Intelligence artificielle 
Mythos, le dernier modèle d’intel-
ligence artificielle développé 
par Anthropic, pourrait être une 
arme redoutable dans la main 
des hackers. Alors que la Banque 
­centrale européenne ­convoque les 
banques de la zone euro pour les 
sensibiliser aux risques, une étude 
de Sia Partners révèle à quel point 
cette IA facilite le travail des pira-
tes. Le constat du cabinet est 
sévère : si Mythos, qui est actuelle-
ment testé par des grands groupes 
américains, était remis entre des 
mains malveillantes, le coût 
d’une attaque s’effondrerait. Le 

Les économies du Golfe tentent de 
faire face après trois mois de guerre
Moyen-Orient Trois mois après 
le début des frappes israélo-
américaines sur l’Iran, les pays du 
Golfe accusent le choc. Leurs 
­ventes de pétrole et de gaz sont 
affectées, les touristes ont fui la 
région et les investisseurs atten-
dent que la situation se stabilise 
et qu’une paix durable soit trou-

vée. Le Qatar, le Koweït et Bahreïn 
sont plus touchés que les Emirats 
arabes unis, l’Arabie saoudite et 
Oman par le blocage du détroit 
d’Ormuz car ils ne disposent pas 
d’alternatives pour exporter leurs 
hydrocarbures. Mais toutes ces 
économies font preuve d’une cer-
taine résilience car les gouverne-

ments ont d’importants moyens 
financiers pour faire face à cette 
situation inédite. Les Emirats ont 
fortement augmenté leurs dépen-
ses publiques. L’Arabie saoudite 
a, pour sa part, accru les subven-
tions et multiplié les investisse-
ments pour soutenir la demande 
domestique. // Page 7
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La ligne de référence est de 40 signes en corps minimal de 6 points didot.
Le calibrage de l’annonce est établi de filet à filet. 

Les départements habilités sont 75, 78, 91, 92, 93, 94, 95 et 69.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté - Égalité - Fraternité
PRÉFET DU VAL-D’OISE

DIRECTION DE LA COORDINATION  
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de la Coordination, de la Comitologie  
et de l’Environnement

Section des Installations Classées

AVIS D’ENQUÊTE 
PUBLIQUE

Demande d’autorisation environnementale  
au titre des installations classées  

pour la protection de l’environnement
Société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP)

LE PLESSIS-GASSOT – LE MESNIL-AUBRY – ÉCOUEN
Par arrêté n° IC-26-041 du 19 mai 2026, une enquête 
publique, d’une durée de trente et un jours, est prescrite du 
lundi 15 juin 2026 au mercredi 15 juillet 2026 inclus, en 
mairies de FONTENAY-EN-PARISIS et du MESNIL-AUBRY, 
sur la demande d’autorisation environnementale déposée par 
la société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP) en vue 
d’obtenir la prolongation d’autorisation d’exploiter le site et la 
carrière du Val’Pôle Plessis-Gassot implantés sur le territoire 
des communes du PLESSIS-GASSOT, du MESNIL-AUBRY 
et d’ÉCOUEN et l’extension du Val’Pôle ainsi que de la 
carrière sur les communes de FONTENAY-EN-PARISIS et du 
MESNIL-AUBRY.
Les communes d’ARNOUVILLE, ATTAINVILLE, BELLOY-
EN-FRANCE, BOUQUEVAL, CHÂTENAY-EN-FRANCE, 
ÉCOUEN, ÉPINAY-CHAMPLÂTREUX, ÉZANVILLE, 
GONESSE, GOUSSAINVILLE, JAGNY-SOUS-BOIS, LE 
PLESSIS-GASSOT, LE THILLAY, MAREIL-EN-FRANCE, 
PISCOP, SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT, SARCELLES, 
VILLIERS-LE-BEL ET VILLIERS-LE-SEC sont situées dans 
le périmètre de 3 kilomètres fixé par la nomenclature des 
installations classées.
Les installations sont répertoriées sous les rubriques suivantes 
de la nomenclature des installations classées et soumises à 
autorisation au titre du code de l’environnement :
N°2510-1 – Exploitation de carrières
N°2971-2 – Installation de production d’énergie à partir de 

déchets non dangereux associés ou non à un autre 
combustible

N°3520-a – Élimination ou valorisation de déchets dans 
des installations d’incinération des déchets non 
dangereux (capacité supérieure à 3 t/h)

N°3540-1 – Installation de stockage de déchets d’une capacité 
totale > à 25 000 t

N°2760-2b – Installation de stockage de déchets non 
dangereux autre que les installations de stockage de 
déchets inertes

N°3510 – Traitement de déchets dangereux avec une capacité 
> à 10 t/j

N°3532 – Valorisation de déchets non dangereux avec une 
capacité > à 75 t/j

N°2790 – Installation de traitement de déchets dangereux
N°2791-1 – Installation de traitement de déchets non 

dangereux
N°3550 – Stockage temporaire de déchets dangereux avec 

une capacité totale > à 50 t
N°2718-1 – Installation de transit, regroupement ou tri de 

déchets dangereux en quantité > ou = à 1 t
N°3531 – Élimination de déchets non dangereux non inertes 

avec une capacité > à 50 t/j 
N°4130-2-a – Substances et mélanges liquides - toxicité aiguë 

catégorie 3 pour les voies d’exposition par inhalation  
/ quantité totale sur l’installation > ou = à 10 t

N°2710-1-a – Installations de collecte de déchets apportés 
par le producteur initial, à l’exclusion des installations 
visées à la rubrique 2719 / collecte de déchets 
dangereux / quantité présente dans l’installation > 
ou = à 7 t

Le dossier de demande d’autorisation environnementale 
déposé par la société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP) 
comporte également des rubriques de classement au titre des 
installations classées pour la protection de l’environnement 
soumises au régime de l’enregistrement, de la déclaration et 
de la déclaration avec contrôle périodique.
Pendant la durée de l’enquête publique, le dossier 
de demande d’autorisation environnementale est 
consultable :
–  en mairies de FONTENAY-EN-PARISIS et du MESNIL-

AUBRY (sièges de l’enquête) – aux jours et heures 
d’ouverture des mairies, sur support papier et sur un poste 
informatique

– sur le site internet dédié au projet : https://www.registre-
numerique.fr/valorisation-exploitation-valpole-dpt95

– sur le site internet de la préfecture du Val-d’Oise :  
https://www.val-doise.gouv.fr (rubrique : Actions de 
l’État – Environnement risques et nuisances – Installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) – 
Enquêtes publiques 2026).

Pendant la durée de l’enquête publique, les intéressés 
pourront formuler leurs observations et propositions :
– sur les registres d’enquête, mis à la disposition du public 

en mairies de FONTENAY-EN-PARISIS et du MESNIL-
AUBRY, aux jours et heures d’ouverture desdites mairies ;

– par  courr ier  é lectronique  à  l ’adresse su ivante  : 
valorisation-exploitation-valpole-dpt95@mail.registre-
numerique.fr

– par voie postale à madame la commissaire enquêtrice – 
enquête publique Société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN 
(REP) – mairie de FONTENAY-EN-PARISIS – 10, place de 
Stalingrad – 95190 FONTENAY-EN-PARISIS ou mairie du 
MESNIL-AUBRY – place de la Mairie – 95720 LE MESNIL-
AUBRY.

Les observations et propositions transmises seront 
consultables, dans les meilleurs délais, sur le registre 
dématérialisé du site internet dédié à cette enquête publique :
https: / /www.registre-numerique.fr /valorisat ion-
exploitation-valpole-dpt95
La commissaire enquêtrice, Madame Hélène GIOUSE 
recevra les observations et propositions orales ou écrites du 
public sur ce projet, en mairies de :

LE MESNIL-AUBRY
- lundi 15 juin 2026 de 9h à 12h
- vendredi 26 juin 2026 de 13h30 à 16h30

FONTENAY-EN-PARISIS
- mardi 7 juillet 2026 de 9h à 12h
- mercredi 15 juillet 2026 de 14h à 17h

Toute information sur le projet peut être demandée auprès 
de : Monsieur Florent GRÈS – Société ROUTIÈRE DE L’EST 
PARISIEN – Directeur Unité Opérationnelle du Val’Pôle 
PLESSIS GASSOT – 01 39 33 15 24 – florent.gres@veolia.com
Le rapport et les conclusions motivées de la commissaire 
enquêtrice pourront être consultés à la préfecture du Val-
d’Oise – direction de la coordination et de l’appui territorial 
– bureau de la coordination, de la comitologie et de 
l’environnement – section des installations classées et sur le 
site internet de la préfecture du Val-d’Oise, pendant un an, à 
compter de la date de clôture de l’enquête.
Le préfet du Val-d’Oise est l’autorité compétente pour 
délivrer ou refuser, par arrêté préfectoral, l’autorisation 
environnementale demandée.
La présente publication est faite en exécution des dispositions 
de l’article R. 123-11 du code de l’environnement.
EP 26-0386 / contact@publilegal.fr

400 millions de dollars supplémen-
taires sur les marchés la semaine 
dernière.

Le cours de Blue Owl Capital, l’un 
des fonds les plus malmenés à Wall 
Street, a arrêté sa chute grâce à ces 
opérations. Il a rebondi de plus de 
20 % depuis son point bas du 
10 avril, après avoir perdu plus de la 
moitié de sa valeur en trois mois à 
peine. Son cours reste en recul de 
plus de 33 % depuis le début de 
l’année.

Les institutionnels 
résistent à la panique
Entre les deux émissions obligatai-
res de Blue Owl, les autres BDC 
américains ont émis près de 4 mil-
liards de dollars d’obligations, 
d’après les données Bloomberg, 
sans avoir aucun mal à placer leurs 
titres. Un fonds de dette privée de 
Goldman Sachs a même décidé de 
lever 750 millions de dollars plutôt 
que 500 millions, après avoir enre-
gistré pour près de 3 milliards de 
dollars d’ordres.

La situation peut paraître para-
doxale. Les BDC n’ont aucune diffi-
culté à se refinancer sur le marché, 
alors qu’ils font par ailleurs face à 
d’importantes demandes de rachat 
de la part de leurs investisseurs, cer-
tains fonds étant contraints de limi-
ter le rythme des sorties. En réalité, 
c’est le reflet d’un marché de plus en 

leur portefeuille obligataire », expli-
que le financier.

Le risque de crédit révisé 
en hausse
Les titres obligataires de BDC sont 
perçus comme relativement sûrs 
par rapport à un investissement 
direct. Les émissions se sont envo-
lées en parallèle de l’essor de la dette 
privée. L’an dernier, les fonds de cré-
dit privé ont émis un record de 
38 milliards de dollars d’obliga-
tions, d’après les données Bloom-
berg.

Les difficultés des fonds de dette 
privée ont toutefois laissé des tra-
ces. Les BDC ont émis près de 10 mil-
liards de dollars seulement, depuis 
le début de l’année. Les rendements 
demandés ont bondi. Le différentiel 
de taux exigé par les investisseurs, 
le « spread », qui reflète leur percep-
tion du risque spécifique associé à 
ces fonds, a grimpé de 170 points de 
base en début d’année à 220 points 
au-dessus des Treasuries, après 
avoir culminé à plus de 250 points 
en mars, d’après un indice compo-
site de Bloomberg.

Les récentes émissions obligatai-
res des BDC ont certes relâché un 
peu la pression sur les fonds de 
dette privée, mais l’horizon n’est pas 
dégagé pour autant. Avec la flam-
bée du prix du pétrole et le rebond 
des taux d’intérêt, une hausse des 

Bastien Bouchaud
— Bureau de New York

La crise de confiance de la dette pri-
vée américaine n’effraie pas Wall 
Street. Malgré les alertes des super-
viseurs financiers et la vague de 
défiance des investisseurs, les 
« business development compa-
nies » ou « BDC », ces fonds améri-
cains spécialisés dans le crédit 
privé, sont parvenus à lever des mil-
liards de dollars ces dernières 
semaines sur les marchés, pour se 
refinancer.

Blue Owl Capital a ouvert le bal le 
mois dernier avec une émission de 
400 millions de dollars d’obliga-
tions, entièrement souscrite par 
Pimco. L’opération a marqué la pre-
mière levée de dette par un BDC 
après plus de six semaines de 
disette causées par les troubles des 
fonds cotés en Bourse. Le fonds s’est 
de nouveau financé à hauteur de 

fonds

Blue Owl Capital, l’un 
des fonds cotés les plus 
malmenés en Bourse, 
a émis 800 millions de 
dollars d’obligations 
en un mois, notam-
ment auprès de Pimco.

Les fonds de dette privée 
se refinancent sans peine 

détroit d’Ormuz. « Pour compenser 
la baisse de production naturelle, 
accélérée par une tendance à la sur-
production au cours des dernières 
années ayant endommagé certains 
réservoirs, il faut forer beaucoup de 
nouveaux puits », explique Peter 
Stevenson, expert du secteur pour 
la revue spécialisée MEES. « Cela 
nécessite des fonds que les compa-
gnies ne souhaitaient pas engager 
tant qu’elles n’étaient pas payées », 
poursuit-il.

La production de gaz naturel – 
principal carburant des centrales 
thermiques qui fournissent l’essen-
tiel de l’électricité du pays – a chuté 
de 40 % depuis un record en 2021. 
Elle s’élevait en 2025 à 42 milliards 
de mètres cubes, selon les données 
de la plateforme Jodi, soit un retour 
aux niveaux de production d’il y a 
dix ans, avant la mise en service du 
méga champ gazier de Zohr par 
l’italien ENI.

Des contreparties
L’Egypte reste malgré tout le troi-
sième producteur de gaz en Afri-
que, derrière l’Algérie et le Nigeria, 
et le cinquième producteur de 
pétrole du continent. Elle espère 
regagner des places dans le classe-
ment grâce à de futures découver-
tes. Le ministère du Pétrole et des 
Ressources minérales compte ainsi 
sur ses partenaires internationaux 
pour forer une centaine de puits 
exploratoires en 2026.

Les compagnies pétrolières et 
gazières espèrent cependant 
davantage de contreparties des 
autorités cette fois-ci. Energean est 
notamment en négociations depuis 
huit mois afin de relever le prix 
d’achat de ses hydrocarbures par 
EGPC et de bénéficier d’un régime 
fiscal plus favorable. « Il est encore 
possible de trouver des gisements 
mais probablement pas de l’ampleur 
du méga champ de Zohr », com-
mente Nicolas Katcharov. « Le 
temps de l’exploration facile est ter-
miné, il faut maintenant chercher 
plus loin et plus profond ce qui néces-
site plus de capitaux », conclut-il. n

Justine Babin
— Correspondante au Caire

Il faut savoir être patient. Les autori-
tés égyptiennes se sont engagées à 
finir de rembourser en juin leur 
dette aux compagnies pétrolières et 
gazières internationales. Ces arrié-
rés de paiement accumulés dans un 
contexte de crise de liquidités en 
devises étrangères, déclenchée par 
les conséquences économiques de 
la guerre en Ukraine, étaient allés 
jusqu’à dépasser les 6 milliards de 
dollars à l’été 2024.

L’Etat a finalement commencé à 
payer ces sommes en décem-
bre 2025. Une démarche effectuée à 
la faveur d’un investissement mas-
sif des Emirats arabes unis dans 
l’économie locale début 2024, et de 
la nomination quelques mois plus 
tard d’un nouveau ministre du 
Pétrole et des Ressources minéra-
les. Celui-ci a fait du règlement de ce 
dossier une priorité. Environ 
440 millions de dollars restaient 
encore dus en mai, selon les chiffres 
officiels.

« Près de deux ans après une pre-
mière rencontre avec le nouveau 
ministre Karim Badawi, les promes-
ses vont enfin être tenues », se félicite 
notamment Nicolas Katcharov, 
représentant dans le pays de la 
compagnie britannique Energean, 
cotée à Londres et Tel-Aviv.

« L’attractivité de l’Egypte est 

Matières 
premières

Le Caire s’efforce 
d’effacer son ardoise 
auprès des entreprises 
étrangères. 

Objectif : encourager 
une reprise de 
l’investissement 
pour inverser la baisse 
de la production 
d’hydrocarbures.

L’Egypte solde ses comptes 
auprès des majors gazières 
et pétrolières internationales

restructurations de dette est à 
craindre. Les rendements des BDC, 
déjà mis sous pression par la « SaaS-
pocalypse » du secteur du logiciel, 
risquent d’en souffrir, avec à la clé, 
davantage de ventes d’actifs sur ce 
segment.

Le marché secondaire de la dette 
privée a déjà repris de la vigueur. 
Tikehau s’est lancé sur cette straté-

gie en 2019 aux Etats-Unis. La firme 
française a levé un deuxième fonds 
en février dernier de plus de 1 mil-
liard de dollars. « Ce n’est pas un 
mouvement de panique comme 
durant le Covid avec des ventes à prix 
cassé, mais il y a davantage d’activité 
et un déséquilibre persistant entre 
l’offre et la demande », souligne 
Mathieu Chabran. n

Malgré leurs difficultés, les fonds américains spécialisés 
dans le crédit privé sont parvenus à lever des milliards de dollars 
ces dernières semaines sur les marchés. 

plus divergent, entre les investis-
seurs institutionnels comme les 
assureurs et les fonds de pension, et 
les particuliers. « Les particuliers 
américains ont été un peu échaudés 
et ils risquent de rester à l’écart un 
certain temps », observe Mathieu 
Chabran, le cofondateur de Tike-
hau Capital, depuis son bureau de 
New York. Les fonds comme Blue 
Owl qui ont ciblé cette clientèle 
d’investisseurs vont devoir revoir 
leur stratégie. « Mais il y a très peu 
d’investisseurs institutionnels qui 
ont abandonné la dette privée », 
poursuit-il.

Si certains institutionnels ont 
révisé leur allocation au crédit 
privé, d’autres ont préféré diversi-
fier leur portefeuille au-delà des 
Etats-Unis, notamment pour 
réduire leur exposition aux sociétés 
de logiciel, sans renoncer à cette 
classe d’actifs. « Beaucoup d’entre 
eux ont besoin des rendements pro-
posés par cette classe d’actifs, et le cré-
dit privé leur permet de diversifier 

Les titres obligataires 
de BDC sont perçus 
comme relativement 
sûrs par rapport à un 
investissement direct.
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indiscutable mais l’économie est très 
cyclique et, lorsque la situation se 
dégrade, les investisseurs étrangers 
sont souvent mis en première ligne, 
témoigne-t-il. Il faut être capable de 
tenir plusieurs années, même si nous 
avons toujours fini par être payés. » 
Des retards de paiement similaires 
avaient été accumulés dans les 
années d’instabilité consécutives à 
la révolution de 2011.

Energean cède gratuitement la 
moitié de la production de ses
concessions offshore en Méditerra-
née à la compagnie nationale pétro-
lière EGPC et lui vend le reste à prix 
fixe. La dette de l’entité publique 
envers l’entreprise, qui s’élevait à 
250 millions de dollars en 2024, a 
été ramenée à environ 15 millions 
aujourd’hui.

Crise énergétique
Ces règlements reflètent « l’engage-
ment de l’Egypte auprès de ses parte-
naires et sa volonté de renforcer le cli-
mat d’investissement », a déclaré 
Karim Badawi, par ailleurs ancien 
cadre du groupe de services pétro-
liers SLB (anciennement Schlum-
berger). Le régime du maréchal 
Sissi espère ainsi attirer environ 
6,2 milliards de dollars d’investisse-
ments étrangers dans le secteur au 
cours de l’année fiscale 2026-2027.

La reprise des investissements 
doit permettre de relancer la pro-
duction d’hydrocarbures, et ainsi 
d’éviter de creuser encore un peu 
plus le déficit énergétique du 
pays. Celui-ci oblige Le Caire à 
importer du gaz israélien et à multi-
plier les commandes de GNL, dont 
les prix flambent avec le blocage du 

6,2
milliards de dollars
Les investissements étrangers 
espérés par le régime 
du maréchal Sissi dans le 
secteur au cours de l’année 
fiscale 2026-2027.

Demain un Autre Jour: 2026-05-28T02:24:15c:Les Echos;u:alapinard@lesechos.fr; 2026-05-28T08:02:03+02:00
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PRÉFET DU VAL-D’OISE
DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de la Coordination, de la Comitologie
et de l’Environnement

Section des Installations Classées

AVIS D’ENQUÊTE
PUBLIQUE

Demande d’autorisation environnementale
au titre des installations classées pour la protection

de l’environnement

Société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP)

LE PLESSIS-GASSOT – LE MESNIL-AUBRY –
ÉCOUEN

Par arrêté n° IC-26-041 du 19 mai 2026, une
enquête publique, d’une durée de trente et un jours,
est prescrite du lundi 15 juin 2026 au mercredi 15
juillet 2026 inclus, en mairies de FONTENAY-EN-
PARISIS et du MESNIL-AUBRY, sur la demande
d’autorisation environnementale déposée par la
société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP)
en vue d’obtenir la prolongation d’autorisation
d’exploiter le site et la carrière du Val’Pôle Plessis-
Gassot implantés sur le territoire des communes
du PLESSIS-GASSOT, du MESNIL-AUBRY et
d’ÉCOUEN et l’extension du Val’Pôle ainsi que de
la carrière sur les communes de FONTENAY-EN-
PARISIS et du MESNIL-AUBRY.

Les communes d’ARNOUVILLE, ATTAINVILLE,
BELLOY-EN-FRANCE, BOUQUEVAL,
CHÂTENAY-EN-FRANCE, ÉCOUEN, ÉPINAY-
CHAMPLÂTREUX, ÉZANVILLE, GONESSE,
GOUSSAINVILLE, JAGNY-SOUS-BOIS, LE
PLESSIS-GASSOT, LE THILLAY, MAREIL-EN-
FRANCE, PISCOP, SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT,
SARCELLES, VILLIERS-LE-BEL ET VILLIERS-LE-
SEC sont situées dans le périmètre de 3 kilomètres
fixé par la nomenclature des installations classées.

Les installations sont répertoriées sous les rubriques
suivantes de la nomenclature des installations
classées et soumises à autorisation au titre du code
de l’environnement :

N°2510-1 – Exploitation de carrières

N°2971-2 – Installation de production d’énergie à
partir de déchets non dangereux associés
ou non à un autre combustible

N°3520-a – Élimination ou valorisation de déchets
dans des installations d’incinération
des déchets non dangereux (capacité
supérieure à 3 t/h)

N°3540-1 – Installation de stockage de déchets
d’une capacité totale > à 25 000 t

N°2760-2b – Installation de stockage de déchets
non dangereux autre que les installations
de stockage de déchets inertes

N°3510 – Traitement de déchets dangereux avec
une capacité > à 10 t/j

N°3532 – Valorisation de déchets non dangereux
avec une capacité > à 75 t/j

N°2790 – Installation de traitement de déchets
dangereux

N°2791-1 – Installation de traitement de déchets non
dangereux

N°3550 – Stockage temporaire de déchets
dangereux avec une capacité totale > à 50 t

N°2718-1 – Installation de transit, regroupement ou
tri de déchets dangereux en quantité > ou
= à 1 t

N°3531 – Élimination de déchets non dangereux non
inertes avec une capacité > à 50 t/j

N°4130-2-a – Substances et mélanges liquides -
toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies
d’exposition par inhalation / quantité totale
sur l’installation > ou = à 10 t

N°2710-1-a – Installations de collecte de déchets

apportés par le producteur initial, à
l’exclusion des installations visées à
la rubrique 2719 / collecte de déchets
dangereux / quantité présente dans
l’installation > ou = à 7 t

Le dossier de demande d’autorisation
environnementale déposé par la société ROUTIÈRE
DE L’EST PARISIEN (REP) comporte également des
rubriques de classement au titre des installations
classées pour la protection de l’environnement
soumises au régime de l’enregistrement, de la
déclaration et de la déclaration avec contrôle
périodique.

Pendant la durée de l’enquête publique, le dossier
de demande d’autorisation environnementale est
consultable :

– en mairies de FONTENAY-EN-PARISIS et du
MESNIL-AUBRY (sièges de l’enquête) – aux jours
et heures d’ouverture des mairies, sur support
papier et sur un poste informatique

– sur le site internet dédié au projet : https://www.
registre-numerique.fr/valorisation-exploitation-
valpole-dpt95

– sur le site internet de la préfecture du Val-d’Oise :
https://www.val-doise.gouv.fr (rubrique : Actions
de l’État – Environnement risques et nuisances
– Installations classées pour la protection de
l’environnement (ICPE) – Enquêtes publiques
2026).

Pendant la durée de l’enquête publique, les
intéressés pourront formuler leurs observations
et propositions :

– sur les registres d’enquête, mis à la disposition
du public en mairies de FONTENAY-EN-PARISIS
et du MESNIL-AUBRY, aux jours et heures
d’ouverture desdites mairies ;

– par courrier électronique à l’adresse suivante :
valorisation-exploitation-valpole-dpt95@mail.
registre-numerique.fr

– par voie postale à madame la commissaire
enquêtrice – enquête publique Société ROUTIÈRE
DE L’EST PARISIEN (REP) – mairie de
FONTENAY-EN-PARISIS – 10, place de Stalingrad
– 95190 FONTENAY-EN-PARISIS ou mairie du
MESNIL-AUBRY – place de la Mairie – 95720 LE
MESNIL-AUBRY.

Les observations et propositions transmises seront
consultables, dans les meilleurs délais, sur le registre
dématérialisé du site internet dédié à cette enquête
publique : https://www.registre-numerique.fr/
valorisation-exploitation-valpole-dpt95

La commissaire enquêtrice, Madame Hélène
GIOUSE recevra les observations et propositions
orales ou écrites du public sur ce projet, en mairies
de :

LE MESNIL-AUBRY
- lundi 15 juin 2026 de 9h à 12h
- vendredi 26 juin 2026 de 13h30 à 16h30

FONTENAY-EN-PARISIS
- mardi 7 juillet 2026 de 9h à 12h
- mercredi 15 juillet 2026 de 14h à 17h

Toute information sur le projet peut être demandée
auprès de : Monsieur Florent GRÈS – Société
ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN – Directeur Unité
Opérationnelle du Val’Pôle PLESSIS GASSOT – 01
39 33 15 24 – florent.gres@veolia.com

Le rapport et les conclusions motivées de la
commissaire enquêtrice pourront être consultés à la
préfecture du Val-d’Oise – direction de la coordination
et de l’appui territorial – bureau de la coordination,
de la comitologie et de l’environnement – section
des installations classées et sur le site internet de la
préfecture du Val-d’Oise, pendant un an, à compter
de la date de clôture de l’enquête.

Le préfet du Val-d’Oise est l’autorité compétente
pour délivrer ou refuser, par arrêté préfectoral,
l’autorisation environnementale demandée.

La présente publication est faite en exécution
des dispositions de l’article R. 123-11 du code de
l’environnement.

EP 26-0386 / contact@publilegal.fr

19 rue Lagrange - 75005 Paris I Tél. : 0142960943 I www.publilegal.fr

Constitution
de société

Par acte SSP en date du 12/05/2026, il a
été constitué une SAS dénommée :

YALM EVENTS
Siège social : 10Passage d’Adrienne95000
CERGY.
Objet social : Organisation, conception et ré-
alisation d’événements privés et festifs (ma-
riages, anniversaires, baby showers et
événements divers), incluant la coordination,
la scénographie et la gestion logistique. Lo-
cation dematériel événementiel (photoboo-
th, mobilier, éléments de décoration, bars à
thème, fontaines et équipements divers).
Prestations de décoration, d’animation et
création d’ambiances personnalisées .
Capital : 1 000 euros.
Président : la société AKSNAYIS CORPORA-
TION, SAS au capital de 100 euros, sise 10
Passage d’Adrienne95000CERGY, 994967
818 RCS élue pour une durée
indéterminée.
Directeur général : Jonathan, Vishnu LOQUE-
MANIQUE, né le 30mai 2003 à Pontoise, de
nationalité française, demeurant 3 Rue du
FondduPonceau, 95000Cergy, élu pour une
durée indéterminée.
Admission aux assemblées et exercice du
droit de vote : Chaque actionnaire est convo-
qué aux Assemblées. Chaque action donne
droit à une voix.
Clausesd’agrément : Toutes les cessionsd’ac-
tions, y compris entre actionnaires, sont sou-
mises à l’agrément préalable donné par
décision collective adoptée à la majorité des
deux tiers des actionnaires présents ou
représentés.
Durée : 99 ans à compter de son immatri-
culation au RCS de PONTOISE.
Pour avis.

YB Motors

Société à responsabilité limitée au capital de
1 000 euros
Siège social : 20 Rue Pasteur
95880 ENGHIEN LES BAINS

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d’un acte sous signature privée
en date à ENGHIEN LES BAINS du 20 avril
2026, il a été constitué une société présen-
tant les caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabilité
limitée,

Dénomination sociale : YB Motors,

Siège social : 20 Rue Pasteur, 95880 EN-
GHIEN LES BAINS,

Objet social : Intermédiation sur achat et vente
de véhicules occasion et neuf entre particu-
liers ou entreprises.

Durée de la Société : 99 ans à compter de la
date de l’immatriculation de la Société auRe-
gistre du commerce et des sociétés,

Capital social : 1 000 euros,

Gérance : Monsieur Yhouri URBINO, demeu-
rant 12RueduChêneBoulard, 77320CHAR-
TRONGESetMonsieurArthurBOU,demeurant
23 Allée des Commerces, 77200 TORCY.

Immatriculation de la Société au Registre du
commerce et des sociétés de PONTOISE.

Pour avis La Gérance

Collectivités
territoriales
Le bon réflexe, c’est

LeParisienest le seul quotidienhabilité

sur l’ensembledesdépartementsd’Ile-de-FranceetOise.
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01 87 39 82 96
legales2@leparisien.fr

Publiez
vos
annonces
dans
Le Parisien

Publiez votre

ANNONCE LÉGALE
avec Le Parisien

Rendez-vous sur

leparisien.annonces-legales.fr

Formulaires
certifiés pour une
annonce conforme

Attestation de parution
pour le greffe immédiate

et gratuite

Paiement
100% sécurisé

Affichage
en temps réel

twipe_before_rename



19JUDICIAIRES ET LÉGALES ANNONCESMardi 16 juin 2026 N N° 25446 

Le Parisien est oiciellement habilité pour l’année 2026 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60/75/77/78/91/92/93/94/95. La tarification des annonces judiciaires et légales définies par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 19 novembre 2025 est la suivante
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de la date d’ouverture ou clôture de l’exercice social, de la date de commencement de l’activité et de la prorogation – reconstitution du capital : 109€ HT - Réduction du capital social - Modification du capital social - Nomination de l’AJ : 135€ HT – Changement de dénomination – Transformation de la forme sociale – Mouvements - Cessions d’actions – Résiliation du bail commercial :
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PRÉFET DU VAL-D’OISE
DIRECTION DE LA COORDINATION
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de la Coordination, de la Comitologie
et de l’Environnement

Section des Installations Classées

RAPPEL - AVIS
D’ENQUÊTE PUBLIQUE
Demande d’autorisation environnementale

au titre des installations classées pour la protection
de l’environnement

Société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP)

LE PLESSIS-GASSOT – LE MESNIL-AUBRY –
ÉCOUEN

Par arrêté n° IC-26-041 du 19 mai 2026, une
enquête publique, d’une durée de trente et un jours,
est prescrite du lundi 15 juin 2026 au mercredi 15
juillet 2026 inclus, en mairies de FONTENAY-EN-
PARISIS et du MESNIL-AUBRY, sur la demande
d’autorisation environnementale déposée par la
société ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN (REP)
en vue d’obtenir la prolongation d’autorisation
d’exploiter le site et la carrière du Val’Pôle Plessis-
Gassot implantés sur le territoire des communes
du PLESSIS-GASSOT, du MESNIL-AUBRY et
d’ÉCOUEN et l’extension du Val’Pôle ainsi que de
la carrière sur les communes de FONTENAY-EN-
PARISIS et du MESNIL-AUBRY.

Les communes d’ARNOUVILLE, ATTAINVILLE,
BELLOY-EN-FRANCE, BOUQUEVAL,
CHÂTENAY-EN-FRANCE, ÉCOUEN, ÉPINAY-
CHAMPLÂTREUX, ÉZANVILLE, GONESSE,
GOUSSAINVILLE, JAGNY-SOUS-BOIS, LE
PLESSIS-GASSOT, LE THILLAY, MAREIL-EN-
FRANCE, PISCOP, SAINT-BRICE-SOUS-FORÊT,
SARCELLES, VILLIERS-LE-BEL ET VILLIERS-LE-
SEC sont situées dans le périmètre de 3 kilomètres
fixé par la nomenclature des installations classées.

Les installations sont répertoriées sous les rubriques
suivantes de la nomenclature des installations
classées et soumises à autorisation au titre du code
de l’environnement :

N°2510-1 – Exploitation de carrières

N°2971-2 – Installation de production d’énergie à
partir de déchets non dangereux associés
ou non à un autre combustible

N°3520-a – Élimination ou valorisation de déchets
dans des installations d’incinération
des déchets non dangereux (capacité
supérieure à 3 t/h)

N°3540-1 – Installation de stockage de déchets
d’une capacité totale > à 25 000 t

N°2760-2b – Installation de stockage de déchets
non dangereux autre que les installations
de stockage de déchets inertes

N°3510 – Traitement de déchets dangereux avec
une capacité > à 10 t/j

N°3532 – Valorisation de déchets non dangereux
avec une capacité > à 75 t/j

N°2790 – Installation de traitement de déchets
dangereux

N°2791-1 – Installation de traitement de déchets non
dangereux

N°3550 – Stockage temporaire de déchets
dangereux avec une capacité totale > à 50 t

N°2718-1 – Installation de transit, regroupement ou
tri de déchets dangereux en quantité > ou
= à 1 t

N°3531 – Élimination de déchets non dangereux non
inertes avec une capacité > à 50 t/j

N°4130-2-a – Substances et mélanges liquides -
toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies
d’exposition par inhalation / quantité totale
sur l’installation > ou = à 10 t

N°2710-1-a – Installations de collecte de déchets

apportés par le producteur initial, à
l’exclusion des installations visées à
la rubrique 2719 / collecte de déchets
dangereux / quantité présente dans
l’installation > ou = à 7 t

Le dossier de demande d’autorisation
environnementale déposé par la société ROUTIÈRE
DE L’EST PARISIEN (REP) comporte également des
rubriques de classement au titre des installations
classées pour la protection de l’environnement
soumises au régime de l’enregistrement, de la
déclaration et de la déclaration avec contrôle
périodique.

Pendant la durée de l’enquête publique, le dossier
de demande d’autorisation environnementale est
consultable :

– en mairies de FONTENAY-EN-PARISIS et du
MESNIL-AUBRY (sièges de l’enquête) – aux jours
et heures d’ouverture des mairies, sur support
papier et sur un poste informatique

– sur le site internet dédié au projet : https://www.
registre-numerique.fr/valorisation-exploitation-
valpole-dpt95

– sur le site internet de la préfecture du Val-d’Oise :
https://www.val-doise.gouv.fr (rubrique : Actions
de l’État – Environnement risques et nuisances
– Installations classées pour la protection de
l’environnement (ICPE) – Enquêtes publiques
2026).

Pendant la durée de l’enquête publique, les
intéressés pourront formuler leurs observations
et propositions :

– sur les registres d’enquête, mis à la disposition
du public en mairies de FONTENAY-EN-PARISIS
et du MESNIL-AUBRY, aux jours et heures
d’ouverture desdites mairies ;

– par courrier électronique à l’adresse suivante :
valorisation-exploitation-valpole-dpt95@mail.
registre-numerique.fr

– par voie postale à madame la commissaire
enquêtrice – enquête publique Société ROUTIÈRE
DE L’EST PARISIEN (REP) – mairie de
FONTENAY-EN-PARISIS – 10, place de Stalingrad
– 95190 FONTENAY-EN-PARISIS ou mairie du
MESNIL-AUBRY – place de la Mairie – 95720 LE
MESNIL-AUBRY.

Les observations et propositions transmises seront
consultables, dans les meilleurs délais, sur le registre
dématérialisé du site internet dédié à cette enquête
publique : https://www.registre-numerique.fr/
valorisation-exploitation-valpole-dpt95

La commissaire enquêtrice, Madame Hélène
GIOUSE recevra les observations et propositions
orales ou écrites du public sur ce projet, en mairies
de :

LE MESNIL-AUBRY
- lundi 15 juin 2026 de 9h à 12h
- vendredi 26 juin 2026 de 13h30 à 16h30

FONTENAY-EN-PARISIS
- mardi 7 juillet 2026 de 9h à 12h
- mercredi 15 juillet 2026 de 14h à 17h

Toute information sur le projet peut être demandée
auprès de : Monsieur Florent GRÈS – Société
ROUTIÈRE DE L’EST PARISIEN – Directeur Unité
Opérationnelle du Val’Pôle PLESSIS GASSOT – 01
39 33 15 24 – florent.gres@veolia.com

Le rapport et les conclusions motivées de la
commissaire enquêtrice pourront être consultés à la
préfecture du Val-d’Oise – direction de la coordination
et de l’appui territorial – bureau de la coordination,
de la comitologie et de l’environnement – section
des installations classées et sur le site internet de la
préfecture du Val-d’Oise, pendant un an, à compter
de la date de clôture de l’enquête.

Le préfet du Val-d’Oise est l’autorité compétente
pour délivrer ou refuser, par arrêté préfectoral,
l’autorisation environnementale demandée.

La présente publication est faite en exécution
des dispositions de l’article R. 123-11 du code de
l’environnement.

EP 26-0386 / contact@publilegal.fr

19 rue Lagrange - 75005 Paris I Tél. : 0142960943 I www.publilegal.fr

Divers société

Aux termesd’unSSPendatedu11/06/2026,
M FIGUEREIDO DUARTE José Filpe demeu-
rant 18 rue Marceau 95870 BEZONS a don-
né en location gérance à M CHADLI sIDI
mohammed demeurant 51 avenue Mau-
rouard, 93190 LIVRY-GARGAN un fonds de
commerce de taxis Parisien situé 18 rueMar-
ceau 95870 BEZONS à compter du
01/09/2026 au 31/08/2027. Le contrat
est renouvelable par tacite reconductiond’une
période de 12 mois.

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

SYNDICAT INTÉGRÉ
ASSAINISSEMENT

RIVIÈRE DE LA RÉGION
D’ENGHIEN-LES-BAINS

(SIARE)
ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE AU

PROJET D’ACTUALISATION DU
ZONAGE D’ASSAINISSEMENT DES
EAUX USÉES ET DE GESTION DES

EAUX PLUVIALES DE LA COMMUNE
DE BÉTHEMONT-LA-FÔRET ET DE

LA COMMUNE DE CHAUVRY

Par arrêté n°2026-01-JURendate du21mai
2026, le Président du SIARE a ordonné l’ou-
verture de l’enquête publique relative au pro-
jetd’actualisationduzonaged’assainissement
des eaux usées et de gestion des eaux plu-
viales des communes de BÉTHE-
MONT-LA-FÔRET et de CHAUVRY.

LePrésident du Tribunal administratif deCer-
gy-Pontoise, par décision n°26000012/95
du 6 mai 2026, a désigné Monsieur Gérard
DECHAUMET en qualité de commissaire en-
quêteur etMonsieur RonanHEBERT en qua-
lité de commissaire enquêteur suppléant.

L’enquête publique, d’une durée de 26 jours
consécutifs, se déroulera :

DU LUNDI 15 JUIN 2026 À 9H00 AU VEN-
DREDI 10 JUILLET INCLUS À 18H30.

Ce projet d’actualisation du zonage d’assai-
nissement des eaux usées et de gestion des
eaux pluviales des communes de BÉTHE-
MONT-LA-FÔRETet deCHAUVRYaété pres-
crit par délibération du Comité Syndical du
SIARE du 30 septembre 2025. Il a pour ob-
jet de délimiter les zones d’assainissement
collectif, les zones relevant de l’assainisse-
ment non-collectif, les zones où desmesures
doivent être prises pour limiter l’imperméa-
bilisation des sols et pour assurer lamaîtrise
dudébit et de l’écoulement des eaux pluviales
et de ruissellement et les zones où il est né-
cessaire de prévoir des installations pour as-
surer la collecte, le stockage éventuel et, en
tant que de besoin, le traitement des eaux
pluviales et de ruissellement lorsque la pol-
lution qu’elles apportent aumilieu aquatique
risque de nuire gravement à l’efficacité des
dispositifs d’assainissement.

Par ses décisions du 12 mars 2026

n°009960/KKPP (BÉTHEMONT-LA-FÔRET)
et n°011961/KKPP (CHAUVRY), après exa-
menau cas par cas, laMission régionale d’au-
torité environnementale (MRAe) a indiqué
que ce projet n’était pas soumis à évaluation
environnementale.

CONSULTATION DU PROJET

Pendant toute la durée de l’enquête publique,
le dossier d’enquête publique sur support pa-
pier sera consultable aux jours et heures ha-
bituels d’ouverture au public (sauf les jours
fériés et les jours de fermetures exception-
nelles) :

EnMairie deBÉTHEMONT-LA-FÔRET, rue de
Montubois, 95840BÉTHEMONT-LA-FÔRET
:
• Lundi : de 15h30 à 17h30 ;
• Mercredi : de 9h30 à 12h00 ;
• Jeudi : de 16h00 à 18h30 ;
• Samedi : de 9h30 à 12h00.

En Mairie de CHAUVRY, Grande rue, 95560
CHAUVRY :
• Mardi et Jeudi : de 16h00 à 18h00 ;
• Mercredi matin : sur rendez-vous unique-
ment ;
• Vendredi : de 16h00 à 18h30.

Au siège du SIARE, 1 rue de l’Égalité, 95230
SOISY-SOUS-MONTMORENCY :
• Du Lundi au Jeudi : de 9h00 à 12h00 et de
14h00 à 17h00 ;
• Le Vendredi : de 9h00à 12h00et de 14h00
à 16h00.

Le dossier numérique de l’enquête publique
sera consultable sur un poste informatique
situé au siège du SIARE, pendant les jours et
heures habituels d’ouverture au public.
Il sera également consultable sur le site in-
ternet de la commune de BÉTHEMONT-LA-
FÔRET (https://bethemont-la-foret.fr), de la
commune de CHAUVRY (https://chauvry.fr)
et sur le site internet du SIARE (https://
siare95.fr).
Dès la publication de l’arrêté d’ouverture d’en-
quête publique, toute personne pourra, sur
sa demande et à ses frais, obtenir commu-
nication du dossier d’enquête auprès de la
Mairie deBÉTHEMONT-LA-FÔRET, de laMai-
rie de CHAUVRY ou du SIARE.
Toutes informations complémentaires
peuvent être sollicitées auprès du Président
du SIARE, responsable du projet soumis à
enquête publique.

OBSERVATIONS DU PUBLIC

Le dossier d’enquête publique sera accom-
pagné enMairie de BÉTHEMONT-LA-FÔRET
et enMairie de CHAUVRY, ainsi qu’au SIARE,
d’un registre d’enquête à feuillets non mo-
biles, côtés et paraphés par le commissaire
enquêteur, sur lequel le public pourra consi-

gner sesobservations.Cesobservationspour-
ront également être adressées à l’attention
du commissaire enquêteur par courrier pos-
tal au siège du SIARE (1 rue de l’Égalité,
95230 Soisy-sous-Montmorency) ou par
courriel à l’adresse suivante : info@siare.net.

PERMANENCES DU COMMISSAIRE
ENQUÊTEUR

Le commissaire enquêteur se tiendra à dis-
position du public en mairie des communes
concernées aux dates et horaires suivants :

EnMairie deBÉTHEMONT-LA-FÔRET, rue de
Montubois, 95840BÉTHEMONT-LA-FÔRET
:
• Jeudi 25 juin 2026, de 16h00 à 18h30 ;
• Jeudi 9 juillet 2026, de 16h00 à 18h30.

En Mairie de CHAUVRY, Grande rue,
95560 CHAUVRY :
• Vendredi 26 juin 2026, de 16h00 à 18h30
;
• Vendredi 10 juillet 2026, de 16h00à 18h30.

RÉSULTAT DE L’ENQUÊTE
Le rapport et les conclusions du commissaire
enquêteur seront consultables pendant une
durée d’un an à compter de la clôture de l’en-
quête publique, aux jours et heures habituels
d’ouverture, en Mairie de BÉTHEMONT- LA-
FÔRET, en Mairie de CHAUVRY, et au siège
du SIARE. Ces documents seront également
publiés sur le site internet de la commune de
BÉTHEMONT-LA-FÔRET (https://bethe-
mont-la-foret.fr), sur le site internet de la
commune de CHAUVRY (https://chauvry.fr)
et sur le site Internet du SIARE (https://
siare95.fr).

Au terme de l’enquête publique, le Comité
Syndical du SIARE pourra approuver par dé-
libération l’actualisation du zonage d’assai-
nissement des eaux usées et de gestion des
eaux pluviales de la commune de BÉTHE-
MONT-LA-FÔRET et de la commune de
CHAUVRY.

twipe_before_rename



DEPARTEMENT DU VAL D’OISE (95) 
-------------- 

SOCIETE ROUTIERE de L’EST PARISIEN (REP) 

 
ENQUETE PUBLIQUE en vue d’obtenir 

• la prolongation d’autorisation d’exploiter le site et la carrière du Val’Pôle Plessis Gassot sur 
les communes du PLESSIS-GASSOT, du MESNIL AUBRY et d’ECOUEN 

• et l’extension du Val’Pôle et de la carrière sur les communes du MESNIL AUBRY et de 
FONTENAY-EN-PARISIS 

------------- 

ARRETE PREFECTORAL n° IC-26-041 du 19 mai 2026 

------------ 
COMMISSAIRE-ENQUETEUR 

Hélène GIOUSE 
 

Annexe F au rapport d’enquête 
Constats de publicité par le commissaire enquêteur 

 



Constaté le 15 juin 2026 au Mesnil Aubry 

 
Affichage à l’entrée de la commune du Mesnil Aubry 

 

 
 

Affichage à l’entrée de la Mairie du Mesnil Aubry 

 

 



Constaté le 7 Juillet 2026 à Fontenay en Parisis 

 
Affichage dans le panneau administratif devant la mairie de Fontenay-en-Parisis 

 

 
Affichage à l’entrée de la mairie de Fontenay-en-Parisis 

 



Constaté le 15 juillet 2026 à Fonteny-en-Parisis. 

 
Affichage dans le panneau administratif devant la mairie de Fontenay-en-Parisis 


